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INTRODUCTION

Le Projet Développement Rural de Tombouctou (PDRT) initié et exécuté par CARE-Mali, en collaboration avec le GRM a démarré en 1986 dans des conditions très précaires de déficit alimentaire chronique qui marginalisaient davantage la population de plus en plus croissante dans les cercles de Diré, Goundam et Niafunké. 

Le projet PDRT est basé à Diré qui se situe dans la partie Nord du delta intérieur du fleuve Niger caractérisé par un climat instable avec de grandes fluctuations pluviométriques annuelles allant de 600 à 550mm de 1925 à 1970, puis de 550 à 400 mm de 1970 à 1985 afin de passer à une moyenne de 192,6 mm de 1985 à 2002. Le delta constitue un environnement unique avec des conditions propices à la culture de riz sur de vastes plaines d'inondation. De longues années de déficit pluviométrique avaient modifié de façon drastique le régime hydrologique des crues et décrues sur les plaines inondables de la région réduisant ainsi les possibilités de l’agriculture irriguées.

Dans la phase pilote, de 1985 à 1986, les activités du projet consistaient surtout en une aide d'urgence aux populations souffrant de manques de pâturages et de récoltes. L'objectif principal était d'améliorer la qualité de vie des populations dans 45 villages sélectionnés. A partir de 1987 un programme de développement pluriannuel a été conçu. Dans cette première phase qui a duré jusqu'en 1992, l'objectif était de maîtriser le potentiel des systèmes de production en développant les ressources en eaux et en disséminant des nouvelles pratiques agricoles en vue d'assurer la sécurisation d'une production agricole diversifiée pour les populations des 45 villages. Ce programme a ensuite été remplacé par le deuxième programme pluriannuel de 1992 à 1997 qui avait comme objectif de rehausser la qualité de vie de 25 000 hommes, femmes et enfants des 45 villages en leur permettant de maintenir un niveau de base d'autosuffisance. Toutes les actions jusqu'en 1997 ont été financées par le Programme Sahel-Soudan-Ethiopie (SSE) du Ministère des Affaires Etrangères du Gouvernement norvégien via CARE-Norvège.

La troisième et dernière phase du PDRT (1997-2002) à été financée par NORAD, toujours via CARE-Norvège, et vise à améliorer la sécurité alimentaire de 8700 ménages dans 52 villages avant l'an 2002. Pour atteindre ce but global, trois objectifs intermédiaires ont été fixés :

· En l'an 2002, 6000 ménages auront réduit le risque de pertes de récoltes dues à la sécheresse en introduisant des améliorations durables dans le système de gestion d'eau sur 4400 hectares de terres humides ;

· En l'an 2002, 2000 femmes auront un accès accru au capital par le canal des groupements de femmes pour l'épargne et le crédit au niveau des villages ;

· En l'an 2002, 8700 ménages auront accès à au moins 100 litres d'eau potable par jour et autant la capacité de gestion nécessaire pour entretenir leur source en eau. 

Les activités du projet sont organisées en trois volets distincts. Chacun de ces volets est lié à l'un des objectifs intermédiaires et se caractérise par des activités spécifiques. Les trois volets sont :

· Volet aménagement hydro-agricole

· Volet crédits féminins

· Volet hygiène et hydraulique villageoise

En plus, deux nouveaux volets se sont ajoutés aux trois volets mentionnés : il s’agit des volets hydrauliques pastorale et écoles communautaires. Ces deux nouveaux volets ont été exécutés par le bureau régional de CARE-Mali à Tombouctou. 

Pendant les différentes phases du projet, CARE a renouvelé par deux fois l’accord cadre avec le gouvernement malien, dont la dernière date du 22 août 1996. La zone d’intervention a surtout été marquée par la sécheresse, le déficit alimentaire, l’insécurité liée à la rébellion armée, le retour des réfugiés suite à la signature du pacte nationale et la décentralisation. Le projet est intervenu dans les domaines suivant :
la distribution gratuite de céréales, la foresterie, l’aménagement des mares et des périmètres irrigués villageois, les banques céréalières, l’épargne et crédit féminin, les petites entreprises des femmes, les foyers améliorés, l’hydraulique villageoise, la formation à l’hygiène et assainissement et alphabétisation, l’hydraulique pastorale, les écoles communautaires et le renforcement institutionnel des organisations communautaires.

Le présent rapport présente les résultats de l’enquête d’évaluation finale du projet PDRT effectuée en décembre 2002 par l’unité de suivi-évaluation de CARE Mali. Il fait suite à plusieurs opérations de collecte successives : une enquête de base en 1997 et des enquêtes de suivi annuel, qui offrent ainsi une base de comparaison importante, permettant d’évaluer la réussite du projet. Nous allons dans un premier temps présenter la méthodologie de l’enquête, ensuite nous présenterons les résultats, nous terminons l’étude par une conclusion et des recommandations. 

CHAPITRE 1 : METHODOLOGIE DE L’ENQUETE

I. OBJECTIFS 

La présente étude a pour objectif d’évaluer l’atteinte des objectifs assignés au projet PDRT, de façon spécifique, il s’agira de :

· Evaluer les résultats par volet ;

· Analyser la synergie entre les différents volets dans l’atteinte du but final du projet ;

· Evaluer l’impact du projet sur la sécurité des conditions de vie des ménages ;

Le cadre logique servira de base à cette évaluation. Il définit des indicateurs à différents niveaux de la hiérarchie du projet. On distingue à cet effet deux catégories d’indicateurs : 

· Les indicateurs d'impact sur la sécurité alimentaire et d'autres conditions de vie du ménage ;

· Les indicateurs d’effet qui correspondent aux effets des différents volets

II. OUTILS DE COLLECTE

Conformément aux objectifs du projet, deux différents types d’outils ont été utilisés
 : 

· un questionnaire ménage : qui donne des informations sur les indicateurs d’impact, la production et l’état nutritionnel des enfants

· un guide d’entretien qualitatif administré aux femmes membres des groupements d’épargne-crédit de CARE, dans chaque ménage

III. PLAN DE SONDAGE

1. Répartition de l’échantillon

La liste des villages de la zone d’intervention du projet a servi de base à la sélection de l’échantillon. Cette liste donne des informations sur la population totale du village, les types d’activités menées par le projet dans lesdits villages et les cercles et arrondissements d’appartenance des villages.

Tenant compte du temps de l’enquête, des moyens financiers disponibles pour la conduite de l’enquête et de la nécessité d’avoir un échantillon représentatif de chaque arrondissement, la taille de l’échantillon a été fixée à 400 ménages.

Dans le souci d’avoir un échantillon représentatif de la zone d’intervention, l’échantillon a été reparti dans un premier temps, de façon proportionnelle entre les 6 arrondissements d’intervention du projet (cf. tableau 1 et 2), ensuite nous avons procédé à un ajustement afin d’avoir un échantillon suffisamment représentatif de chaque arrondissement, permettant de produire les données à l’échelle de l’arrondissement.

2. Tirage de l’échantillon 

La procédure de sélection utilisée est un tirage  à deux degrés : au premier degré, les villages ont été sélectionnés dans chaque arrondissement avec probabilité proportionnelle à la taille, au deuxième degré, dans chaque village sélectionné, les ménages ont été tirés avec probabilité égale en tenant compte de leur statut de bénéficiaire des activités du projet.

La liste des ménages établie par les enquêteurs dans chacun des villages-échantillons, a servi de base pour un tirage aléatoire des ménages, avec un second critère de stratification : bénéficiaire, non bénéficiaire. Ceci pour évaluer les activités du projet selon chacune des catégories de la population. Dans l’ensemble de ces villages, tous les ménages sont bénéficiaires des activités d’eau hygiène et assainissement, par contre les activités de crédit des femmes, ainsi que celles de PIV ou MARE ne sont accessibles qu’à un certain nombre de ménages. La répartition de l’échantillon à ce niveau de tirage n’a pas été effectuée de façon proportionnelle à la taille de chaque groupe. Nous avons au préalable décidé d’enquêter 250 ménages bénéficiaires et 150 ménages non-bénéficiaires, ne connaissant pas a priori la répartition  de ces deux groupes dans la population totale.

L’hypothèse de base en prenant ces groupes de comparaison est que les ménages bénéficiaires des activités du projet ont une meilleure condition socio-économique relativement aux ménages non bénéficiaires. Ainsi, les ménages non bénéficiaires offrent une bonne base de comparaison pour juger de l’impact du projet sur les bénéficiaires. 

Tableau 1 : Répartition de l’échantillon entre les arrondissements

	CERCLE
	ARRONDISSEMENTS
	POPULATION
	%
	Ménages-échantillon
	Echantillon ajusté

	DIRE
	Diré Central
	8985
	0,219
	88
	80

	
	Sareyamou
	16169
	0,394
	157
	150

	
	Haibongo
	9148
	0,223
	89
	80

	
	Dangha
	3110
	0,076
	30
	30

	GOUNDAM
	Douékire
	2680
	0,065
	26
	30

	NIAFUNKE
	Banikane 
	980
	0,024
	10
	30

	TOTAL
	41072
	1
	400
	400


Tableau 2 : Répartition de l’échantillon entre les villages

	CERCLE
	ARRONDISSEMENT
	VILLAGE-echantillon
	Population totale du village
	Nombre de ménages à enquêter

	
	
	
	
	Bénéficiaires
	Non bénéficiaires
	Total

	DIRE
	DIRE CENTRAL
	Kondi
	1091
	20
	15
	35

	
	
	Balamoudo
	689
	10
	5
	15

	
	
	Bourem
	2459
	10
	5
	15

	
	
	Doulakoira
	574
	10
	5
	15

	
	SAREYAMOU
	Koito
	300
	10
	10
	20

	
	
	Fatta
	1532
	25
	15
	40

	
	
	Awaki
	675
	25
	10
	35

	
	
	Bougouberi
	830
	20
	15
	35

	
	
	Babaga
	498
	15
	5
	20

	
	HAIBONGO
	Haibongo
	1979
	5
	5
	10

	
	
	Minessindje
	1717
	25
	15
	40

	
	
	Konkoudiara
	465
	10
	10
	20

	
	
	Beneye
	324
	5
	5
	10

	
	DANGHA
	Koura
	1588
	10
	5
	15

	
	
	Bokoykoira
	543
	10
	5
	15

	GOUNDAM
	DOUEKIRE
	Katoua
	246
	2
	3
	5

	
	
	Niambougou
	1409
	15
	5
	20

	
	
	Saobomo
	300
	3
	2
	5

	NIAFUNKE
	BANIKANE
	Banikane
	980
	20
	10
	30

	TOTAL
	 18199
	250
	150
	400


CHAPITRE 2 : RESULTATS DE L’ENQUETE

Dans ce chapitre, nous présentons les résultats de l’enquête. Les analyses sont effectuées sur la base d’un échantillon ajusté à partir de la procédure WEIGHT de SPSS. Cet ajustement, permet de redresser l’échantillon afin qu’il soit représentatif de la zone d’intervention et de la répartition des bénéficiaires
.

Nous commençons par une description des bénéficiaires des différentes interventions du projet, ensuite nous présenterons l’effet du projet au niveau des différents volets, enfin l’impact du projet sur les conditions de vie des ménages sera abordé.

 I. DESCRIPTION DES BENEFICIAIRES

Comme nous l’avons signalé plus haut, l’ensemble des ménages de la zone d’intervention sont bénéficiaires des activités d’eau hygiène et assainissement. Par contre,  les activités de crédit-épargne aux femmes, PIV et Mare, ne sont accessibles qu’à un certain nombre de ménages. Pour les aménagements (PIV et Mare), les bénéficiaires cibles étaient les communautés et les ménages qui avaient accès aux terres appropriées. Le tableau suivant présente la répartition de l’échantillon selon le statut de bénéficiaire de ces différentes activités. 

Tableau 3 : Répartition des ménages selon le type et le nombre d'interventions

	 
	%
	Effectif des ménages

	Caisse de crédit
	 
	 

	Oui
	49,4
	197

	Non
	50,6
	202

	PIV
	 
	 

	Oui
	10,7
	43

	Non
	89,3
	357

	MARE
	 
	 

	Oui
	24,3
	97

	Non
	75,7
	302

	Nombre d'interventions
	 
	 

	Aucune intervention
	20,5
	82

	Une intervention
	74,5
	298

	Deux interventions et plus
	5,0
	20

	Total
	100
	399


Les interventions de crédit sont celles qui ont touché le maximum de ménages (49%), suivi des interventions en mare (24%), puis des interventions de PIV(11%). La plupart des ménages ont bénéficié d’au moins une intervention du projet (80%).

II. EFFETS DU PROJET PAR VOLET

Le projet PDRT est composé de 3 principaux volets
 : le volet eau hygiène et hydraulique villageoise, le volet crédit féminin, et le volet aménagement hydro-agricole. Dans cette section, nous analysons les résultats du projet selon ces différents volets.

1. Le volet Eau hygiène et hydraulique villageoise

Nous rappelons que l'objectif intermédiaire pour les interventions au niveau de ce volet est le suivant : En  l'an 2002, 8700 ménages auront  un accès amélioré l'eau potable
Les activités du projet au niveau de ce volet ont consisté en la construction de puits et à la sensibilisation de la population sur les comportements hygiéniques de traitement et de conservation de l’eau. Des comités de gestion de l’eau renforcés, ont été établis au niveau des différents puits construits par le projet.

Le tableau 4 présente les résultats de l’accès à l’eau potable des ménages enquêtés. Il ressort qu'un nombre assez important de ménages (88%) ont accès à de l’eau potable (source d’eau couverte). Ceci est une progression par rapport à l’enquête de base ou il avait été relevé que 76% des ménages avaient accès à de l’eau potable.

Une bonne partie des ménages (88%) ont déclaré que la source d’eau qu’ils utilisent est disponible pendant toute l’année. Concernant la distance à la source d’eau, près de 79% des ménages sont situés à moins de 100m de la source d’eau qu’ils utilisent.

Tableau 4: Accès à l’eau potable par les ménages de la zone d’intervention

	
	EFFECTIF
	%

	Source d'eau
	 
	

	Puits couvert traditionnel
	8
	2

	Puits couvert amélioré
	268
	67,1

	Forage/pompe
	74
	18,5

	Eau de surface
	50
	12,5

	Utilisation même source pendant toute l'année
	 
	

	Oui
	351
	87,8

	Non
	46
	11,6

	ND
	2
	0,6

	Distance à la source
	 
	

	Moins de 50m
	150
	37,7

	50m à moins de 100m
	165
	41,2

	100m à moins de 250m
	61
	15,4

	Supérieur à 250m
	22
	5,5

	Non déclaré 
	1
	0,2

	Total
	399
	100


Ces résultats reflètent les efforts réalisés par le projet en vue d’assurer un accès durable à ‘eau potable aux communautés. A ce titre 153 puits modernes ont été creusés ou réparés par le projet dans les villages d’intervention. Aussi des comités de gestion ont été mis en place pour assurer la bonne gestion du puits et veiller à un comportement hygiénique adéquat autour des puits et dans les ménages.

2. Volet aménagements hydro-agricoles

L’objectif intermédiaire du projet pour les interventions de ce volet est : En l’an 2002, 6000 ménages auront réduit le risque de perte de production lié à la sécheresse en introduisant des améliorations viables dans les systèmes de gestion de l’eau sur 4400 ha de terroir humide.

Dans cette section, nous analysons la production céréalière des ménages au cours des campagnes agricoles 2000-2001 et 2001-2002, ainsi que le stock de la production de ces périodes.

a) La production annuelle

Certains ménages, pour des raisons de manque de moyens financiers, manque de mains d’œuvres (suite à l’exode des bras valides) ou encore de faible production au cours des campagnes précédentes pourraient ne pas avoir cultivé. Ces derniers se verraient ainsi contraints de trouver des stratégies alternatives d’adaptation à la crise, par exemple le travail agricole salarié, l’exode, etc. Les interventions du projet qui visent une sécurisation de la production des ménages devraient permettre d’anticiper une telle situation. Aussi, dans le tableau suivant, nous analysons la relation entre le statut de bénéficiaire des interventions du projet et le fait de ne pas avoir cultivé au cours des campagnes agricoles 2000-2001 et 2001-2002. 

Tableau 5 : Répartition des ménages n’ayant pas cultivé au cours 

des campagnes 2000-2001 et 2001-2002, selon le statut de bénéficiaire

	 
	% de ménages n'ayant pas cultivé au cours des campagnes
	Effectif des ménages

	
	2000-2001
	2001-2002
	

	Caisse de crédit
	Non
	12,9
	13,3
	202

	
	Oui
	5,4
	3,4
	197

	PIV
	Non
	9,9
	8,7
	357

	
	Oui
	3,2
	6,0
	43

	MARE
	Non
	9,7
	8,8
	302

	
	Oui
	7,4
	7,4
	97

	Nombre d'interventions dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	21,3
	20,9
	82

	
	Une intervention
	6,5
	5,6
	298

	
	Deux interventions et plus
	0,0
	0,0
	20

	Ensemble
	9,2
	8,4
	399


On note que, peu de ménages enquêtés n’ont pas cultivé au cours des deux campagnes agricoles successives 2000-2001 et 2001-2002 ( respectivement 9% et 8% des ménages). Les ménages bénéficiaires des interventions du projet sont ceux qui ont généralement cultivé au cours des deux campagnes agricoles. A cet effet, on note que la proportion de ménages n’ayant pas cultivé est une fonction décroissante du nombre d’interventions dont bénéficient les ménages. Ainsi, on note que l’ensemble des ménages bénéficiant d’au moins deux interventions ont cultivé au cours des deux campagnes et environ le cinquième des ménages ne bénéficiant d’aucune intervention n’ont pas cultivé.

Selon le type d’intervention dont le ménage bénéficie, les ménages bénéficiaires des caisses de crédit sont ceux qui semblent avoir le plus cultivé relativement aux ménages bénéficiaires des autres interventions du projet. Ainsi, on note que la proportion de ménages bénéficiaires des caisses de crédit qui n’ont pas cultivé a diminué au cours des deux campagnes (passant de 5% à 3% entre 2000-2001 et 2001-2002), la même proportion pour les ménages ne bénéficiant pas de caisse de crédit est restée stable (13%). Les ménages bénéficiaires des PIV viennent en deuxième position, bien que la tendance soit à la hausse (3% en 2000-2001 à 6% en 2001-2002). Les ménages bénéficiaires des Mares sont ceux, dans le lot des ménages bénéficiaires des interventions du projet, qui ont généralement moins cultivé (7% au cours des deux campagnes). Cependant, les ménages bénéficiaires des Mares ont une situation meilleure à celle des ménages ne bénéficiant d’aucune intervention du projet.

Les raisons généralement avancées par les ménages pour expliquer la non-production au cours des ceux campagnes sont les suivantes : Insuffisance de la crue, le manque de moyens financiers, le manque de main d’œuvre, manque de semences, etc.

Plusieurs hypothèses peuvent être avancées pour expliquer ces résultats. Concernant l’influence des Caisses de crédit sur la pratique culturale, nous pouvons dire que les femmes bénéficiaires de ces interventions contribuent aux dépenses du ménage, aussi, elles investiraient dans les intrants agricoles et les équipements agricoles.  Pour les PIV, la tendance à la hausse pourrait être due au manque de semence, manque de main d’œuvre et à l’insuffisance de la crue.

Bien qu’il y ait une proportion importante de ménages qui ont cultivé au cours des deux campagnes agricoles, quel a été l’issue de cette campagne ? Ceci nous amène à nous intéresser à la production céréalière des deux campagnes (tableau 6). Il s’agit d’une production moyenne, calculée en prenant en compte uniquement les ménages ayant produit au cours des deux campagnes successives. 

Tableau 6: Répartition de la quantité moyenne en kg de céréales produites selon le statut de bénéficiaires des ménages

	
	Caisse de crédit
	PIV
	MARE
	Nombre d'interventions dont le ménage bénéficie

	
	NON
	OUI
	NON
	OUI
	NON
	OUI
	Aucune 
	Une 
	Deux et plus

	Production de riz
	2000-2001 
	931,6
	1497,1
	1207,8
	1264,5
	1285,1
	979,5
	878,7
	1283,0
	1637,8

	
	2001-2002
	835,6
	1493,0
	1154,6
	1240,5
	1280,9
	779,2
	881,3
	1215,3
	1623,4

	Production de mil
	2000-2001
	363,9
	484,4
	423,2
	363,0
	468,7
	315,2
	464,2
	406,4
	412,5

	
	2001-2002
	251,0
	474,1
	363,3
	225,6
	441,4
	168,3
	408,5
	343,7
	256,7

	Production de blé
	2000-2001
	993,2
	1204,4
	1109,3
	1155,5
	1201,5
	520,6
	1144,6
	1125,3
	826,7

	
	2001-2002
	880,1
	1244,0
	1168,0
	672,7 
	1181,8
	466,4
	1292,7
	1068,6
	666,7


L’effet du projet est perceptible ici, surtout en ce qui concerne la production de riz. On note que les bénéficiaires de caisse de crédit, avec une production moyenne de 1497 kg en 2000-2001, puis 1493kg en 2001-2002, viennent en tête, suivis des bénéficiaires des PIV (1265kg puis 1241kg), puis les bénéficiaires des Mare(980 kg), enfin, les ménages ne bénéficiant d’aucune de ces interventions ont une production plus faible (879 kg en 2000-2001 puis 881kg en 2001-2002). Nous remarquons, aussi que plus le ménage bénéficie des interventions du projet, plus la production moyenne de riz augmente. 

Les résultats obtenus par rapport à la production rizicole des bénéficiaires du projet ne sont pas surprenant, vu les actions entreprises par le projet dans cette direction. En effet, le projet a introduit de nouvelles variétés de semences de riz et vulgarisé les techniques culturales. Des variétés de riz flottant ont été introduites en 1991-92 et 1992-93. Aussi, des banques de semences ont été introduites pour assurer un approvisionnement continue en semence de haute qualité.

Pour les autres céréales, mil, blé, l’effet du projet n’est pas très perceptible, dans la mesure où ceux qui ne bénéficient d’aucune intervention du projet ont des productions supérieures à celles des bénéficiaires exceptés les caisses de crédit. Cette particularité des caisses de crédit pourrait s’expliquer par le soutient apporté par les femmes à leurs mari dans la production (achat d’équipement agricole et d’intrants, réduction des dépenses du mari qui peut ainsi mieux investir dans l’agriculture, stockage de céréales et vente aux périodes propices).

Graphique 1 : Production moyenne de riz au cours des campagnes 2000-2001 et 2001-2002

par ménage selon le nombre d’intervention du projet
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Ces résultats semblent attester d’une production meilleure chez les ménages bénéficiaires des interventions du projet, mais quelle est l’appréciation faite par les ménages eux-mêmes sur leur production agricole ? Le  tableau suivant permet de répondre à cette question.

Tableau 7: Répartition des ménages selon leur estimation de la production céréalière de la campagne 2001-2002 (toutes céréales confondues)

	 
	Estimation de la production céréalière
	Total
	Effectif des ménages ayant produit

	
	Supérieur
	Juste suffisante
	Insuffisante
	
	

	Caisse de crédit
	Non
	6,6
	13,6
	79,9
	100
	178

	
	Oui
	15,3
	8,4
	76,3
	100
	191

	PIV
	Non
	11,0
	9,5
	79,5
	100
	327

	
	Oui
	11,5
	21,8
	66,7
	100
	41

	MARE
	Non
	12,3
	9,8
	77,9
	100
	279

	
	Oui
	7,2
	14,4
	78,4
	100
	90

	Nombre d'interventions dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	6,1
	13,3
	80,6
	100
	66

	
	Une intervention
	11,7
	8,7
	79,5
	100
	282

	
	Deux interventions et plus
	18,0
	33,7
	48,3
	100
	20

	Ensemble
	11,1
	10,9
	78,0
	100
	368


Il apparaît dans ce tableau que plus de trois quarts des ménages (78%) estiment la production céréalière de la campagne passée insuffisante pour couvrir les besoins alimentaires de leur ménage. Ceci trouve son explication dans la situation pluviométrique déficiente de la zone, notamment au cours de la campagne 2001-2002.

Selon les interventions du projet, ce sont les ménages bénéficiaires des caisses de crédit qui semblent moins soucieux par rapport à la couverture de leurs besoins alimentaires de l’année. En effet, 14% des ménages ayant bénéficié des activités de caisse de crédit estiment la production céréalière supérieure pour couvrir les besoins alimentaires contre 7% de ceux n'ayant pas bénéficié de ces interventions. Les activités de PIV viennent en seconde position (12%), suivi des Mares (7%), enfin ceux ne bénéficiant d’aune intervention du projet (6%) ferment la marche. Cependant, en terme de sécurisation de la production agricole (% estimant que la production est supérieure + % estimant que la production est juste suffisante), les PIV viennent en tête (33%), suivi des caisses de crédit (24%), puis des mares(22%), enfin les ménages ne bénéficiant d’aucune de ces interventions (19%). 

Graphique 2 : Répartition des ménages selon l’estimation de la couverture des besoins alimentaires par la production agricole et le nombre d’interventions du projet
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Tenant compte du nombre d’interventions (Graphique 2), on constate que la proportion de ménages estimant que leur production céréalière est insuffisante pour couvrir les besoins de leur ménages tout au long de l’année est une fonction décroissante du nombre d’interventions du projet. Ainsi, il apparaît que moins de la moitié des ménages (48%) bénéficiant d’au moins deux interventions du projet ont estimé que leur production serait insuffisante pour couvrir les besoins alimentaires de leur ménages, contre respectivement 80% de ménages bénéficiant d’une seule intervention du projet et 81% de ménages ne bénéficiant d’aucune intervention du projet.

Pour attester de la durée de la couverture de la production agricole, nous avons posé la question aux ménages sur le nombre de mois couverts par la production agricole. Le tableau suivant donne une moyenne de couverture de la production agricole selon les bénéficiaires des différentes interventions.

Tableau 8 : Répartition des ménages selon le nombre moyen de mois de consommation couvert par la production de la campagne passée

	 
	Nombre moyen de mois couverts par la production

	
	

	Caisse de crédit
	Non
	5,8

	
	Oui
	6,4

	PIV
	Non
	6,0

	
	Oui
	6,7

	MARE
	Non
	6,2

	
	Oui
	5,7

	Nombre d'interventions dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	5,5

	
	Une intervention
	6,1

	
	Deux interventions et plus
	6,8

	Ensemble
	6,1


Dans l’ensemble, la production couvre 6 mois environ. On note que la durée de la couverture n’est pas identique entre les ménages selon qu’ils soient ou non bénéficiaire des interventions du projet. A ce sujet, les ménages bénéficiaires des PIV sont ceux chez qui la production couvre plus de mois (6,7 mois), viennent ensuite les ménages bénéficiaires des Caisses de crédits (6,4 mois), puis les ménages bénéficiaires des Mares qui présentent à peu près les mêmes durées de couverture que celui des ménages ne bénéficiaient d’aucune intervention (respectivement 5,7 mois et 5,5 mois). 

Selon le nombre d’interventions du projet, on note une augmentation de la durée avec le nombre d’intervention du projet. La production passe d’une couverture moyenne de 5,5 mois chez les ménages ne bénéficiant d’aucune intervention du projet, à 6,1 mois chez les ménages bénéficiant d’une seule intervention du projet puis à 6,8 mois chez les ménages bénéficiant d’au moins deux interventions du projet.

Ces différents résultats semblent attester d’une influence positive du projet sur les bénéficiaires, mais que pensent les bénéficiaires eux-mêmes de l’influence du projet? Les tableaux qui suivent donnent l’appréciation des ménages sur l’effet du projet dans la production agricole.

Le tableau suivant donne le degré de satisfaction des ménages bénéficiaires des aménagements (PIV et MARE), de leur participation à ces activités.

Tableau 9 : Estimation de la contribution de CARE par les ménages bénéficiaire des aménagements PIV et MARE 
	 Type d’aménagement
	% de ménage estimant avoir  augmenté leur production grâce aux aménagements de CARE
	Degré de satisfaction
	Total

	
	
	Très 
	Moyen
	Pas du tout 
	

	PIV
	81,1
	63,9
	29,2
	6,9
	100

	MARE
	64,9
	71,6
	23,1
	5,3
	100

	Ensemble
	76,8
	69,8
	25,7
	4,5
	100


La majorité des ménages bénéficiaires (77%) estiment que leur participation aux activités d’aménagement de CARE leur a permis d’augmenter leur production agricole. Ceci est encore plus marqué chez les ménages bénéficiaires des PIV (81%) que chez ceux bénéficiaires des Mares (65%).

Le tableau suivant donne l’appréciation des ménages sur l’évolution de leur production céréalière au cours des trois dernières années. 

Tableau 10 : Répartition des ménages selon l’évolution de la production céréalière au cours des 3 dernières années et le statut de bénéficiaire des interventions du projet

	 
	% des ménages qui ont estimé leur production céréalière
	Total
	Effectif des ménages

	
	Augmenté
	Sans changement
	Diminue
	Non Déclaré
	
	

	Caisse de crédit
	Non
	16,5
	26,6
	56,6
	0,4
	100
	202

	
	Oui
	31,4
	18,0
	50,2
	0,4
	100
	197

	PIV
	Non
	22,4
	21,4
	55,8
	0,5
	100
	357

	
	Oui
	35,6
	30,3
	34,1
	0,0
	100
	43

	MARE
	Non
	26,1
	25,8
	47,5
	0,5
	100
	302

	
	Oui
	16,7
	11,4
	71,9
	0,0
	100
	97

	Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	12,3
	41,8
	45,0
	0,9
	100
	82

	
	Une intervention
	25,9
	16,9
	57,0
	0,3
	100
	298

	
	Deux interventions et plus
	41,3
	23,2
	35,5
	0,0
	100
	20

	Ensemble
	23,8
	22,3
	53,4
	0,4
	100
	399


D’une façon générale, prés du quart des ménages (24%) estiment que leur production céréalière a augmenté au cours des trois dernières années. Selon le nombre d’interventions, on note que ce sont les ménages bénéficiaires des interventions du projet qui ont le plus souvent estimé une augmentation de leur production agricole. En effet, tandis que seule 12% des ménages ne bénéficiant d’aucune intervention ont estimé que leur production céréalière a augmenté au cours des trois dernières années, plus du quart des ménages bénéficiant d’une intervention et près de la moitié des ménages bénéficiant de deux interventions ont déclaré avoir obtenu une augmentation de leur production céréalière au cours de la même période. Tenant compte du type d’intervention, ce sont généralement les ménages bénéficiaires des PIV, puis des caisses de crédit qui ont le plus souvent estimé une augmentation de leur production (respectivement 36% et 31%), viennent ensuite les ménages bénéficiaires des mares (17%) et enfin les ménages qui ne bénéficient d’aucune de ces interventions (12%). Les Mares ont par contre vigoureusement soutenue une diminution de leur production agricole(72%) relativement aux ménages ne bénéficiant d’aucune intervention du projet(45%). Les Mares sont à risque et tributaire de la pluviométrie, cette mauvaise appréciation serait liée à la faible pluviométrie enregistrées au cours de la campagne 2001-2002.

b) Stock de la production

La quantité de céréale en stock est un indicateur de mesure de la sécurité dans les ménages. Au cours de l’enquêtes nos investigations ont porté sur la quantité de céréale actuellement en stock issue de la dernière campagne agricole (2001-2002), ainsi que celle issue de la campagne qui l’a précédée (2000-2001). Les résultats sont présentés dans le tableau suivant.

Tableau 11: Quantité moyenne de céréale en stock par type de ménages bénéficiaires

	
	Caisse de crédit
	PIV


	MARE


	Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie

	
	NON
	OUI
	NON
	OUI
	NON
	OUI
	Aucune
	Une
	Deux et plus

	Stock de riz
	Restant de 2000-2001
	12,2
	31,7
	19,5
	43,8
	24,2
	14,5
	5,7
	24,1
	61,7

	
	Issu de 2001-2002
	76,9
	149,4
	116,5
	82,3
	126,2
	69,9
	83,1
	123,7
	82,1

	Stock de mil
	Restant de 2000-2001
	12,4
	5,9
	9,1
	13,3
	9,9
	8,8
	14,5
	9,0
	,0

	
	Issu de 2001-2002
	21,0
	21,1
	21,8
	13,6
	25,0
	13,1
	31,7
	19,9
	,4

	Stock de blé
	Restant de 2000-2001
	46,8
	3,2
	18,0
	40,5
	21,8
	18,9
	73,8
	7,3
	56,7

	
	Issu de 2001-2002
	44,2
	51,9
	54,2
	18,2
	55,6
	,0
	86,5
	42,5
	,0


L’impact du projet est surtout perceptible au niveau de la production de riz, ainsi on note que la quantité en stock, antérieure est beaucoup plus importante chez les ménages bénéficiant des interventions du projet. Là encore, les ménages bénéficiant des caisses de crédit semblent avoir un impact plus important que ceux bénéficiant de PIV et de Mare. Parmi ces deux derniers, les PIV ont un impact plus important.

Cependant, en considérant le stock issu de la production actuelle, à l’exception des caisses de crédit, on note que cette quantité est plus faible pour les bénéficiaires des autres interventions du projet(PIV et Mare) relativement aux ménages qui ne bénéficient d’aucune intervention du projet. 

Les ménages bénéficiaires des interventions du projet, bien qu’avec des quantité en stock plus faible actuellement, arrivent à conserver leur production plus longtemps (stock antérieur plus important que chez les non-bénéficiaires). Auraient-ils des stratégies plus appropriées que les ménages non-bénéficiaires ? Serait-ce lié à la taille des ménages ? 

3. Activités économiques des femmes

L’objectif du projet au niveau de ce volet est le suivant : 

En l'an 2002, 2000 femmes auront un accès accru au capital par le canal des groupements de femmes pour l'épargne et le crédit au niveau des villages

Un entretien-semi structuré a été effectué auprès de 38 femmes pour recueillir des informations sur les activités économiques effectuées par le projet.

Avant l'avènement du projet dans la zone, la plus part des femmes avaient une activité restreinte et moins fructueuse; mais grâce aux activités de la caisse de crédit, les femmes ont pu développer des AGR. Les bénéfices issus de ces activités économiques sont utilisés, pour subvenir aux besoins immédiats du ménage c'est à dire payer des médicaments, des habilles et des produits de premières nécessité pour leurs enfants. Ils leur permettent aussi d'aider leur mari dans les périodes difficiles. Ainsi, d'après elles,  l'argent gagné sur les AGR est mis à la disposition de leur mari pendant la période de soudure pour les aider à cultiver. 

Pour illustrer voici deux exemples 

d'après une des femmes:

«J'ai eu beaucoup de bénéfices qui sont tirés de ces AGR tel que la formation, connaissance, argent. J’'utilise ces bénéfices dans l'habillement de ma famille, la nourriture, payer les frais de scolarisation (fournitures), les cotisations et les médicaments de mes enfants. C'est avec les bénéfices tirés de ces AGR que je fais face à toutes les dépenses de ma famille ».

d'après une autre :

« L'utilité que nous avons tirée de ces AGR c'est de trouver une occupation à la femme au lieu de rester dans le foyer tout le temps. Grâce à la sensibilisation de CARE les bénéfices tirés de ces AGR nous aident à prendre en charge une partie des dépenses du ménage pour libérer un peu le chef de ménage »

Au moment d'adhérer au groupement, l'ensemble des femmes attendait de CARE au moins une réalisation leur permettant d'améliorer leur condition de vie  ainsi que celle de leur ménage. Parmi elles, il y'a en qui voulaient avoir le crédit pour réaliser du commerce acheter des ustensiles pour leur ménage, et d'autres voulaient acheter du moulin, de l'or pour leur fille. 

L'apport du projet est considérable sur le niveau de vie des ménages dans cette zone. En effet, grâce à CARE les femmes ont bénéficié des formations leur permettant d'avoir des connaissances dans plusieurs domaines, par exemple, elles savent aujourd'hui comment traiter l'eau depuis l'extraction jusqu'à la consommation, elles savent aussi faire de la gestion économique de leurs activités. Toutes ces connaissances leur permettent d'améliorer les conditions de vie de leur ménage. A leurs dires, les attentes de la majorité d’entre elles ont été comblées : « jamais nous n'oublierons ce que CARE nous a fait, car aujourd'hui nous mangeons à notre faim, nos enfants sont propre et partent à l'école et il y'a moins de maladies »(une des femmes enquêtées). 
Certes la majorité des femmes sont comblées par les activités de CARE, cependant des insuffisances ont été signalées notamment dans la santé et dans l'octroi de crédit. En effet, pour certaines d'entre elles, aucune action concrète dans le domaine de la santé n'a été développée par CARE. Ainsi, elles déplorent le manque de dispensaires, de CSCOM et de maternité dans certaines localités. D'après quelques-unes, le crédit alloué est insuffisant et le taux d'intérêt trop élevé. Une autre insuffisance de CARE relevée par ces femmes, est de ne pas avoir construit de magasins de stock, et la formation difficile pour les femmes de ménage qui habitent à une distance lointaine des centres de formation. Aussi  les écoles font défaut dans certaines localités. Les difficultés rencontrées sont le plus souvent liées au taux d'intérêt trop élevé qui amène des difficultés de remboursement dont la conséquence est l'appauvrissement de la caisse. Il y a aussi  l'écoulement lent de certains produits sur le marché par exemple parmi celles qui confectionnent les nattes il y'a en qui se plaignent de ne pas avoir de débouché pour leur natte ou bien du difficile accès du marché.

L'impact des AGR a été très perceptible dans les ménages notamment sur la santé, l'éducation, l'alimentation et l'habillement. Grâce aux AGR, les femmes ont pu augmenter leur revenu et devenir moins dépendantes des hommes. Elles disent qu'aujourd'hui, leur mode de vie a changé, qu'il y a l'autosuffisance alimentaire, les besoins scolaires et sanitaires des enfants sont satisfaits et elles ont l'accès à l'eau potable sans difficulté. Les ménages résistent mieux à la période de soudure. Par exemple, d'après ce témoignage: « suite à notre appartenance aux groupements d'épargne et crédit de CARE les changements que nous avons observés sont: nos revenus ont augmenté, nos conditions de vie ont changé, nous sommes indépendantes des hommes de nos ménages, nous avons acquis des connaissances, notre alimentation a également changé, seulement le secteur de la santé et l'éducation des enfants n'ont pas changé par manque de CSCOM et d'école ».

III. IMPACT DU PROJET

Le but final du PDRT est d'améliorer la sécurité alimentaire pour 85% des ménages dans les 54 villages de sa zone d'intervention.

Dans la présente analyse, nous allons analyser l’impact du projet à différents niveaux de sécurité de vie des ménages : sécurité alimentaire, sécurité sanitaire et l’exode. Pour finir nous donnons une appréciation des ménages sur leur sécurité de vie.

 1. Sécurité alimentaire

Pour évaluer la sécurité alimentaire des ménages, nous examinerons les indicateurs suivants : le nombre de repas consommés, l’appréciation des ménages sur la quantité de repas consommés, la qualité des repas consommés, la durée de la période de soudure et la production moyenne par tête. 

a) Le nombre et la qualité des repas consommés

Le nombre de repas consommé est indicatif de la sécurité alimentaire du ménage. Bien que cet indicateur présente ses limites, en ce sens qu’il est très variable selon la culture, et selon la période de l’enquête, il n’en demeure pas moins qu’il peut nous fournir des informations intéressantes sur la situation alimentaire du ménage.

Le tableau suivant présente le nombre de repas consommé selon le type d’intervention du projet.

Tableau 12 : Répartition des ménages selon le nombre de repas consommés la veille de l’enquête et le statut de bénéficiaire des interventions du projet

	 
	Nombre de repas consommés la veille
	Total
	Effectif des ménages

	
	Un 
	Deux
	Trois
	Non déclaré
	
	

	Caisse de crédit
	Non
	3,7
	16,4
	79,5
	0,5
	100
	202

	
	Oui
	1,2
	13,6
	84,6
	0,5
	100
	197

	PIV
	Non
	2,5
	15,3
	81,7
	0,6
	100
	357

	
	Oui
	2,4
	12,4
	85,2
	0,0
	100
	43

	MARE
	Non
	2,2
	14,0
	83,1
	0,6
	100
	302

	
	Oui
	3,2
	18,1
	78,7
	0,0
	100
	97

	Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	5,2
	17,5
	76,1
	1,1
	100
	82

	
	Une intervention
	1,5
	13,9
	84,2
	0,3
	100
	298

	
	Deux interventions et +
	5,2
	21,1
	73,7
	0,0
	100
	20

	Ensemble
	2,5
	15,0
	82,0
	0,5
	100
	399


La plus part des ménages(82%) prennent au moins trois repas et seulement une minorité(3%) prennent un seul repas. Par rapport à l’enquête de base, on note une grande évolution dans la proportion de ménages qui consomment au moins trois repas, cette proportion se chiffrait à 67% à l’enquête de base.

Selon les types de bénéficiaires, on note que les ménages bénéficiaires des interventions de caisse de crédit et de PIV sont ceux qui consomment généralement trois repas par jours (85%), suivi des ménages bénéficiaires des mares (79%). Les ménages ne bénéficiant d’aucune intervention du projet sont moins nombreux à consommer trois repas par jour, relativement aux ménages bénéficiaires (76%).

Le nombre d’interventions ne semble pas être fonction de la proportion de ménages consommant au moins trois repas.

En tenant compte de l’appréciation des ménages sur l’évolution de la quantité de repas consommée au cours des trois dernières années (Tableau 13), il apparaît une nette liaison avec les interventions du projet.

Tableau 13 : Répartition des ménages selon l'évolution de la quantité de repas au cours des trois dernières années, par statut de bénéficiaire

	 
	% des ménages qui ont estimé la quantité de repas consommé a :
	Total
	Effectif des ménages

	
	Augmenté
	Stable
	Diminué
	
	

	Caisse de crédit
	Non
	20,7
	21,9
	57,4
	100
	202

	
	Oui
	34,9
	22,1
	43,0
	100
	197

	PIV
	Non
	26,2
	22,0
	51,9
	100
	357

	
	Oui
	40,6
	22,6
	36,9
	100
	43

	MARE
	Non
	30,1
	25,8
	44,1
	100
	302

	
	Oui
	20,2
	10,3
	69,5
	100
	97

	Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	17,0
	34,5
	48,5
	100
	82

	
	Une intervention
	29,5
	18,8
	51,7
	100
	298

	
	Deux interventions et plus
	45,9
	18,6
	35,5
	100
	20

	Ensemble
	27,7
	22,0
	50,3
	100
	399


Ainsi, notons que l’amélioration de la quantité des repas au cours des trois dernières années est fonction du nombre d’interventions dont le ménage bénéficie. Ainsi, Tandis que seule 17% des ménages ne bénéficiant d’aucune intervention du projet ont estimé une augmentation de la qualité de leur repas, respectivement 30% et 46% de ménages bénéficiant d’une intervention et ceux bénéficiant de deux interventions, ont déclaré avoir observé une augmentation de la qualité de leur repas au cours des trois dernières années.

Tenant compte du type d’intervention, on note que la quantité de repas consommé a diminué dans 69% des ménages bénéficiaires de MARE contre 49% de ceux qui ne bénéficient d’aucune intervention. Cependant la baisse de la quantité de repas reste accentué chez les ménages non bénéficiaires de caisse de crédit et de PIV  que chez les bénéficiaires.

La quantité des repas à elle seule ne suffit pas pour exprimer la situation alimentaire d’un ménage, il faut tenir compte de la qualité. A ce sujet, nous avons posé la question aux ménages sur l’évolution de la qualité de leur repas au cours des trois dernières années. Nous examinons ci dessous les résultats de cette appréciation faite par les ménages. 

Tableau 14 : Répartition des ménages selon l'évolution de la qualité de repas au cours des trois dernières années par statut de bénéficiaire

	 
	% des ménages qui ont estimé la qualité de leur repas :
	Total
	Effectif des ménages

	
	Amélioré
	Stable
	Dégradée
	
	

	Caisse de crédit
	Non
	16,0
	43,4
	40,6
	100
	202

	
	Oui
	33,4
	34,1
	32,5
	100
	197

	PIV
	Non
	24,9
	36,5
	38,6
	100
	357

	
	Oui
	22,3
	58,0
	19,8
	100
	43

	MARE
	Non
	26,3
	44,0
	29,7
	100
	302

	
	Oui
	19,4
	22,6
	58,0
	100
	97

	Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	12,2
	61,3
	26,5
	100
	82

	
	Une intervention
	27,6
	32,1
	40,3
	100
	298

	
	Deux interventions et +
	30,3
	47,1
	22,7
	100
	20

	Ensemble
	24,6
	38,8
	36,6
	100
	399


Dans l'ensemble près du quart des ménages (24%) estiment que la qualité de leur repas s’est améliorée. Selon le nombre d’interventions du projet, c’est à partir de deux interventions que l’on peut prétendre à une amélioration significative de la qualité des repas. En effet, seule 23% des ménages bénéficiant de deux interventions ont estimé que la qualité de leur repas s’est dégradé au cours des trois dernières années, contre respectivement 40% et 27% de ménages bénéficiant d’une seule intervention et d’aucune intervention.

Tenant compte du type d’intervention, c’est surtout au niveau des bénéficiaires des caisses de crédit que l’impact est plus perceptible (33% d’amélioration chez les bénéficiaires, contre 16% chez les non-bénéficiaires). Par contre les PIV sont ceux qui ont le plus sécurisé la qualité des repas. En effet, seule 20% de ménages bénéficiaires de PIV ont déclaré une dégradation de la qualité de leurs repas au cours des trois dernières années, contre 39% de ménages non bénéficiaires des PIV. Pour les caisses de crédit ce chiffre est de 33% et pour les Mares, il est de 58%.

Cette amélioration ou dégradation de la qualité des repas est-elle attribuable aux interventions du projet PDRT ? Telle est la question que nous avons posée aux ménages pour juger de l’attribution de cette variation de la qualité des repas aux interventions du projet. Les résultats figurent dans le tableau suivant.

Tableau 15 : Attribution de l’évolution de la qualité des repas aux interventions du projet
	 
	% des ménages qui ont attribué la variation de la qualité de leur repas au projet
	Effectif des ménages qui ont déclaré une évolution de la qualité de leur repas

	
	
	

	% des ménages qui ont estimé leur qualité de repas
	Amélioré
	66,6
	98

	
	Dégradée
	0,0
	146

	Ensemble
	26,8
	244


67%  des ménages ayant estimé une amélioration de la qualité de leur repas au cours des 3 dernières années, ont attribué cette amélioration aux interventions du PDRT. Aussi, aucun des ménages ayant déclaré une dégradation de la qualité de leur repas ne l’a attribué au projet PDRT.

b) Durée de la période de soudure

L’un des objectifs du projet visait à réduire la période de soudure traversée par les ménages. A ce sujet le tableau suivant compare la durée moyenne en mois de la dernière soudure selon les interventions du projet.

Tableau 16 : Répartition de la durée moyenne de dernière soudure selon le nombre d'interventions

	Nombre d'interventions dont le ménage bénéficie
	Nombre moyen de mois 
	Effectif des ménages

	Aucune intervention
	5,6
	82

	Une intervention
	4,1
	298

	Deux interventions et plus
	3,1
	20

	Total
	4,4
	399


Pour l'ensemble des ménages, la durée moyenne de la soudure est de 4 mois. La durée de la période de soudure est inversement proportionnelle au nombre d’interventions. Plus le nombre d'intervention augmente dans le ménage, moins la période de soudure est ressentie. En effet, la période de soudure passe de 6 mois chez les ménages ne bénéficiant d’aucune intervention à respectivement 4 mois, puis 3 mois pour les ménages bénéficiant d’une intervention et d’au moins deux interventions du projet.

Le tableau suivant donne une appréciation des ménages sur l’évolution de leur période de soudure au cours des trois dernières années.

Tableau 17: Répartition des ménages selon l’appréciation de l’évolution de la période de soudure au cours des trois dernières années

	 
	% des ménages qui ont estimé leur période de soudure
	Total
	Effectif des ménages

	
	Plus longue
	De même durée
	Moins longtemps
	Non déclaré
	
	

	Caisse de crédit
	Non
	46,6
	20,6
	32,8
	0,0
	100
	202

	
	Oui
	38,4
	21,3
	39,7
	0,5
	100
	197

	PIV
	Non
	42,7
	22,0
	35,0
	0,3
	100
	357

	
	Oui
	41,3
	12,2
	46,5
	0,0
	100
	43

	MARE
	Non
	38,7
	22,7
	38,3
	0,3
	100
	302

	
	Oui
	54,5
	15,6
	29,9
	0,0
	100
	97

	Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie
	Aucune intervention
	35,8
	30,6
	33,6
	0,0
	100
	82

	
	Une intervention
	45,3
	18,4
	35,9
	0,3
	100
	298

	
	Deux interventions et +
	29,0
	19,3
	51,7
	0,0
	100
	20

	Ensemble
	42,5
	21,0
	36,2
	0,3
	100
	399


Un nombre assez important de ménages (43%) estiment que leur période de soudure a été plus longue au cours des trois dernières années. Selon le nombre d’interventions du projet, c’est à partir de deux interventions qu’on peut obtenir des résultats assez tangibles. En effet, les ménages bénéficiaires de deux interventions sont moins nombreux à estimer que leur période de soudure a été plus longue au cours des trois dernières années (29%), suivi des ménages ne bénéficiant d’aucune intervention du projet (36%), enfin ceux bénéficiant d’une seule intervention du projet (45%).

c) Production moyenne par tête

La quantité produite à elle seule ne suffit pas pour donner une estimation de la situation alimentaire du ménage, il faut tenir compte du nombre de personnes vivant dans le ménage. A ce titre, nous avons rapporté la production céréalière (toutes céréales confondues) du ménage au nombre de personnes vivant dans le ménage et ceci pour les deux campagnes agricoles consécutives(2000-2001 et 2001-2002). Les résultats figurent dans le tableau suivant.

Tableau 18: Production moyenne céréalière en kg par personne vivant dans le ménage au cours des campagnes 2000-2001 et 2001-2002

	
	2000-2001
	2001-2002

	Caisse de crédit
	Non
	184,8
	163,2

	
	Oui
	245,6
	253,7

	PIV
	Non
	207,2
	200,6

	
	Oui
	271,0
	252,2

	MARE
	Non
	220,3
	222,8

	
	Oui
	188,6
	146,5

	Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie
	Aucune 
	183,1
	181,1

	
	Une
	213,9
	204,2

	
	Deux et +
	377,9
	369,0


D’une manière générale, les interventions du projet semblent avoir porté leur fruit. Ainsi, on note que les bénéficiaires des Caisses de crédit et des PIV sont ceux qui ont les meilleurs rapport production par tête (au cours de la campagne 2001-2002 la production moyenne par tête dans ces ménages se chiffrait respectivement à 253,7 kg et 252,2 kg contre seulement 181,1 kg chez les ménages ne bénéficiant d’aucune intervention et seulement 146,5kg chez les ménages bénéficiant des mares). Le faible rapport production par tête au niveau des ménages bénéficiaires des mares au cours de la campagne 2001-2002 constitue une dégression entre les deux campagnes. En effet la production moyenne par tête au niveau des ménages bénéficiaires des Mares était de 188,6kg en 2000-2001. Pendant la même période(2000-2001), la production par tête pour les ménages non-bénéficiaires était de 183,1kg. La faible pluviométrie enregistrée pendant la campagne 2001-2002 seraient à l’origine de la dégradation du rendement des mares.

Le graphique suivant permet de mieux illustré le constat d’une amélioration de la production moyenne par tête chez les ménages bénéficiaires du projet. 

Graphique 3: Production moyenne céréalière par tête selon le nombre d’interventions du projet
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      Source tableau 19 

Nous remarquons que la production moyenne par tête augmente avec le nombre d'interventions. En effet, plus le nombre d'intervention augmente, mieux est la production céréalière moyenne par tête.

2. Les maladies hydriques 

Les sensibilisations en matière d’hygiène assainissement et l’accès des ménages à de l’eau potable devraient avoir pour finalité une réduction de la prévalence des maladies hydriques, dont le choléra, la diarrhée.

Le tableau suivant donne des informations sur l’évolution de la prévalence du choléra et de la diarrhée parmi les enfants. Pour la diarrhée, la période de référence porte sur les deux dernières semaines, tandis que pour le choléra elle porte sur l’année. 

Tableau 19: Evolution de la prévalence des maladies diarrhéique entre 1998 et 2002

	Taux de prévalence
	EB 1997
	EF2002

	Diarrhée
	22,9
	7,3

	Choléra
	5,7
	0,3


Il y a une nette évolution des maladies diarrhéique  Seule 7% des ménages ont déclaré avoir eu un cas de diarrhée des enfants au cours des deux semaines ayant précédées l’enquête. La prévalence du choléra est encore plus faible (0,3%). Ces résultats, constituent un progrès notable et seraient dus aux activités menées par le projet dans le volet eau hygiène et assainissement.

3. Appréciation des ménages sur leur sécurité de vie

Dans cette section, nous analysons l’appréciation faite par les ménages de l’amélioration de leurs conditions de vie suite aux interventions du projet.

A la question de savoir si la participation aux activités de CARE a permis des changements dans les conditions de vie de leurs ménages, une majorité de ménages (78%) ont répondu par l’affirmative. Les raisons avancées pour expliquer l’influence positive du projet sur leurs conditions de vie, ont trait le plus souvent à l’amélioration de l’état de santé des enfants, de l’accès à l’eau potable qui a permis une meilleure santé et une réduction des taches des femmes, d’autres réponses ont trait à l’amélioration de la qualité et du nombre des repas.

 « Production régulière, bien qu’insuffisante »

 « L’accès au crédit nous a permis d’avoir le prix du condiment sans vendre le grain et faire le soin des membres»

« L’accès au crédit  a permis de solutionner aux soins des enfants »

 « Les activités ont permis aux femmes de participer aux dépenses du ménage »

 « La production ne couvre pas toute l’année, on peut que dire qu’elle a augmenté aujourd’hui, avant CARE nous avions trop de problèmes, mais avec les PIV et les mares, nous pouvons dire que ça va »

« Avant, nous faisons un repas par jour, maintenant, nous prenons trois repas par jour, les femmes prennent le crédit, avec les bénéfices, elles contribuent aux besoins du ménage »

« Avec l’eau du puits, les membres du ménage ne sont plus malades »

D’autres ont mentionné l’insuffisance des pluies : 

 « Depuis l’aménagement de CARE, nous sommes un peu tranquilles, mais seulement avec le manque de pluies, les productions sont faibles »

Certains ont mentionné la réduction de la durée de l’exode :

 « Maintenant on ne dure plus en exode »

Les raisons évoquées par les 12% des ménages pour expliquer le fait qu’il n’y ai pas eu de changement dans leur ménage sont liés au manque d’équipements agricole, le manque de pluies et l’insuffisance de la superficie de la parcelle allouées :

 « Il n’y a pas eu de changements puisque je n’ai eu qu’une petite parcelle dont la production est insuffisante »

 CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

La présente étude visait à évaluer les effets et l’impact du PDRT sur les ménages des cercles de Diré, Goundam et Niafunké. Dans un premier temps, nous avons analysé les effets du projet selon les différents volets : le volet eau et hydraulique villageoise, le volet aménagements hydro-agricoles et le volet crédit féminin. Après cette exploration des effets du projet, nous avons analysé l’impact du projet sur différents domaines de la sécurité de vie des ménages : la sécurité alimentaire, les maladies hydriques et l’appréciation faite par les ménages sur l’amélioration de leurs conditions de vie.

D’une manière générale, les effets du projet sont perceptibles au niveau des différents volets, mais à des degrés divers. Ainsi, le volet crédit féminin est celui qui semble avoir eu le plus d’impact sur la vie des ménages. En atteste la déclaration des femmes bénéficiaires de ces interventions. Ce volet a eu aussi un effet notable sur la production agricole, sans doute à cause de l’appui que les femmes bénéficiaires apportent à leur mari (prise en charge de certaines dépenses du ménages, achat d’équipements agricoles, etc.).  

Les PIV pour leur part sont arrivés à sécuriser la production des ménages en ce qui concerne la production du riz dont la culture a été vulgarisée par le projet. Aussi, les ménages bénéficiaires des PIV sont dans la marge des 218kg de céréales par personne et par an.

Concernant, les Mares, elles semblent avoir donnéES des résultats moins satisfaisants par rapport aux autres interventions du projet. Cependant, des effets sensibles ont été notés. Les Mares restent très dépendantes de la pluviométrie.

Le projet a contribué à une amélioration de l’accès des populations à l’eau potable, ce qui a contribué à réduire la charge de travail des femmes en leur donnant plus de temps pour se consacrer aux activités économiques. Aussi, il y a eu une réduction significative des maladies hydriques (choléra, diarrhée).

En terme de recommandations, les futures interventions dans la zone doivent davantage se pencher sur les caisses d’épargne, notamment le système MJT qui a fait ses preuves ailleurs. On doit examiner des possibilités de tendre vers une maîtrise totale de l’eau. A cet effet les systèmes de PIV sont à préférer aux mares. Le projet a eu des effets très tangibles concernant les comportements hygiéniques, ainsi, il convient de répliquer cette expérience à d’autres localités de la région. Par exemple toute la zone située le long du fleuve ou les comportements hygiéniques ne sont pas appropriées telle que révélé par l’enquête SCVM de Tombouctou.

ANNEXES
ANNEXE 1 : QUESTIONNAIRE MENAGE

CARE DIRE

EVALUATION FINALE DU PROJET DE DEVELOPPEMENT RURAL DE TOMBOUCTOU (PDRT)

QUESTIONNAIRE MENAGE

Décembre 2002

	IDENTIFICATION

	CERCLE  :
	┌──┐   └──┘

	ARRONDISSEMENT  :
	┌─┬─┐   └─┴─┘

	COMMUNE :
	┌─┬─┐   └─┴─┘

	VILLAGE : 


	┌─┬─┐   └─┴─┘

	NOM DU CHEF DE MENAGE   __________________________________________


	

	NUMERO DU MENAGE


	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘  


VISITES D’ENQUÊTEUR

	DATE DE L’ENTRETIEN :________________________


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐

   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘PRIVATE 

     J      J     M    M    A    A

	NOM DE  L’ENQUETEUR/RICE : ______________________
	┌─┬─┐    

└─┴─┘

	NOMBRE DE PERSONNES VIVANT DANS LE MENAGE
	┌─┬─┐    

└─┴─┘

	RESULTAT DE L’ENTRETIEN:  1 = rempli ; 2 = non rempli
	┌─┐

└─┘PRIVATE 



SECTION 1.
CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES DES MEMBRES DU MENAGE (exclure les membres absents depuis 12 mois ou plus)

	102
	Ethnie
	1= bambara ; 2 = peulh ; 3 = bozo ; 4 = dogon ; 5 = sarakolé, marka, soninké ; 6 = sonrhai ; 7 = tamasheq ; 8 = autre (à préciser)   9 = Harma, arabe ; 10 = Bella

	102.1
	Caste
	1=Noble 2 = forgeron ; 3 = cordonnier ;  4 =  griot ; 5 = tisserand ; 6 = bellah ; 7 = autre (à préciser).

	105
	Lien avec CM
	1 = CM ; 2 = époux(se) ; 3 = fils / fille ; 4 = père / mère ; 5 = frère / sœur ; 6 = petit-fils / fille ; 7 = marâtre ; 8 = sans lien ; 9 = autre (à préciser)

	106
	Sexe
	1 = masculin ; 2 = féminin

	108
	Niveau d’instruction
	0 = aucune ; 1 = primaire incomplet ; 2 = primaire complet ; 3 = secondaire ou + ; 4 = coranique uniquement ;  5 = alpha uniquement

	109, 112
	Ecole et exode
	1 = oui ; 2 = non ;

	111
	Situation matrimoniale
	1 = célibataire ; 2 = marié monogame ; 3 = marié polygame ; 4 = veuf (ve) ; 5 = divorcé(e) ; 

	113, 

114
	Occupation principale

Occupation secondaire
	00 = aucune ; 01 = agriculture ; 02 = élevage ; 03 = commerce ; 04 = artisanat ; 05 = petit commerce ; 6 = chasse ; 07 =  bûcheron ; 08 = élève ; 

09 = travaux ménagers / domestiques ; 10 = marabout ; 11 = griot ; 12 =  féticheur- guérisseur ; 14 = maraîchage ;  15 = pêcheur ; 16 = apiculture ; 17 = soins des animaux ;  18 = berger ; 19 = ouvrier agricole ; 20 = cueillette ; 96 = autre (à préciser)


	
	
	
	
	
	
	
	
	VERFIFIEZ Q108 ET Q107

VA A L’ECOLE ET A ENTRE 6-14 ANS
	Population de 10 ans et +
	Population de 6 ans et +

	ID
	Nom des membres du ménage
	Ethnie
	Caste
	Lien avec le CM
	Sexe
	Age
	Niveau d’instruction
	Va toujours à l’école  
	Situation matrimoniale
	Emigration (12 derniers mois)
	Occupation

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Principale
	Secondaire

	100
	101
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	102.1
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	VERFIFIEZ Q108 ET Q107

VA A L’ECOLE ET A ENTRE 6-14 ANS
	Population de 10 ans et +
	Population de 6 ans et +

	ID
	Nom des membres du ménage
	Ethnie
	Caste
	Lien avec le CM
	Sexe
	Age
	Niveau d’instruction
	Va toujours à l’école  
	Situation matrimoniale
	Emigration (12 derniers mois)
	Occupation

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Principale
	Secondaire

	100
	101
	102
	102.1
	105
	106
	107
	108
	109
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	112
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SECTION 1bis : CARACTÉRISTIQUES DU MÉNAGE

	No
	QUESTION
	CODES
	PASSER

A

	115
	Y a-t-il des gens de votre ménage qui participent à des activités de CARE ?
	OUI                                               1

NON                                              2
	( 117

	116
	Lesquelles ?


	CAISSE DE CRÉDIT                   A

PIV                                               B

MARE                                          C

PUITS                                          D
	

	117
	Combien de femmes de votre ménage sont membres des groupement d'épargne et crédit de CARE (MJT)? 

SI AUCUNE NOTER 00
	┌─┬─┐  

└─┴─┘
	

	118
	Votre ménage bénéficie t-il d'interventions d’autres projets qui ne sont pas de CARE ?
	OUI                                               1

NON                                              2
	( 200

	119
	Dans quels domaines ?
	AMÉNAGEMENT                        A

EPARGNE/CREDIT                    B

AUTRE  ___________________X

                        (PRECISER)
	


SECTION 2 : IMPACT DU PROJET SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

	No
	QUESTION
	CODES
	PASSER

A

	200
	Combien de repas votre ménage a t-il pris hier ?
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	

	201
	Hier, est-ce qu’il y a eu un petit déjeuner dans votre ménage ?
	OUI                                               1

NON                                              2
	( 203

	202
	Composition du petit déjeuner de hier matin :

· lait

· céréales

· riz

· viande, volaille, poisson

· œufs

· huile

· sucre

· légumes

· fruits


	LAIT

CEREALES

RIZ

VIANDE

ŒUFS

HUILE

SUCRE

LEGUMES

FRUITS


	OUI

1

1

1

1

1

1

1

1

1


	NON

2

2

2

2

2

2

2

2

2
	

	203
	Hier, est-ce qu’il y a eu un déjeuner dans votre ménage ?
	OUI                                               1

NON                                              2
	( 205

	204
	Composition du déjeuner de hier midi :

· lait

· céréales

· riz

· viande, volaille, poisson

· œufs

· huile

· sucre

· légumes

· fruits


	LAIT

CEREALES

RIZ

VIANDE

ŒUFS

HUILE

SUCRE

LEGUMES

FRUITS


	OUI

1

1

1

1

1

1

1

1

1


	NON

2

2

2

2

2

2

2

2

2
	


	No
	QUESTION
	CODES
	PASSER

A

	205
	Hier, est-ce qu’il y a eu un dîner dans votre ménage ?
	OUI                                              1

NON                                             2
	( 207

	206
	Composition du petit dînez de hier soir :

· lait

· céréales

· riz

· viande, volaille, poisson

· œufs

· huile

· sucre

· légumes

· fruits


	LAIT

CEREALES

RIZ

VIANDE

ŒUFS

HUILE

SUCRE

LEGUMES

FRUITS


	OUI

1

1

1

1

1

1

1

1

1


	NON

2

2

2

2

2

2

2

2

2
	

	207
	Depuis les 3 dernières années, estimez vous que La quantité de repas que vous consommez a augmenté, est restée sans changement ou a diminué ?
	AUGMENTE                                 1

SANS CHANGEMENT                 2

DIMINUE                                      3


	

	207.1
	Depuis les 3 dernières années , pensez –vous que la qualité de vos repas s’est améliorée, est restée la même ou s’est dégradée ?
	AMELIOREE                                1

LA MEME                                     2

DEGRADEE                                 3
	( 210

	208
	Cette amélioration / cette dégradation de la qualité de vos repas est-elle en partie  attribuable au projet  de CARE (PDRT)?
	OUI                                               1

NON                                              2
	( 210

	209
	Pour quelles raisons pensez-vous que c’est attribuable au projet de CARE (PDRT)?


	
	

	210
	Depuis les 3 dernières années, estimez vous que votre production céréalière a augmenté, est restée sans changement ou a diminué ?
	AUGMENTE                                 1

SANS CHANGEMENT                 2

DIMINUE                                      3


	( 213

	211
	Cette augmentation / diminution  de votre production céréalière est-elle en partie attribuable au projet de CARE ?
	OUI                                               1

NON                                              2
	( 213

	212
	De quelle façon ?


	
	

	213
	Combien de mois a duré la dernière soudure (soudure de 2002) au niveau de votre ménage ?

EN NOMBRE DE MOIS , SI AUCUN MOIS DE SOUDURE, NOTER 00
	┌─┬─┐  

└─┴─┘
	

	214
	Cette dernière période de soudure était-elle plus longue, de même durée ou moins longue que celle de l’année précédente (soudure de 2001)  au niveau de votre ménage ?
	PLUS LONGUE                            1

DE MEME DUREE                       2

MOINS LONGUE                         3
	

	215 VERIFIER 105

                                  SI OUI (                                                                       SI NON (                                  218

                                              (            

	216
	Pensez vous que votre participation aux projets de CARE a permis des changements dans les conditions de vie de votre ménage ?


	OUI                                               1

NON                                              2
	


	No
	QUESTION
	CODES
	PASSER

A

	217
	SI OUI : Quels sont les changements principaux dans les conditions de vie de votre ménage ?

SI NON : Pourquoi n’y a-t-il pas eu de changement ?

RELANCER LES QUESTIONS POUR TOUS LES SECTEURS DE LA SCVM : SANTE, EDUCATION, ECONOMIE, SECURITE ALIMENTAIRE, PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE ET COMMUNALE …

NOTER EN CLAIR TOUTES LES REPONSES 


	
	

	218
	Avez-vous cultivé une ou plusieurs parcelles (QUELLE QUE SOIT LA CULTURE) cette année (campagne 2001-2002)?
	OUI                                               1

NON                                             2
	( 220

	219
	Pour quelles raisons n’avez vous pas cultivé au cours de cette année ?

NOTER TOUTES LES REPONSES DONNEES
	
	

	220
	Avez-vous cultivé une ou plusieurs parcelles (QUELLE QUE SOIT LA CULTURE) l’année passée (campagne  2000-2001)?
	OUI                                               1

NON                                             2
	

	221      VERIFIER 218 ET 220

                                  SI AU MOINS UN OUI (                                    SI AUCUN OUI (                                  400

                                                                      (            


SECTION 3: PRODUCTION AGRICOLE
	Pro-duit agr-cole

Code
	Stock restant de

2000-2001 

(EN KG)
	Prod-uction

2000-2001

(en KG)
	Prod-uction

2001-2002

(en KG)
	UTILISATION DE LA PRODUCTION 2001 – 2002 (EN KG)

	
	
	
	
	Remb-pret
	Zakat
	Dons
	Consom

mation
	Vente
	Prêt
	En 

Stock
	Quantité semence

Gardée 

	300
	301
	302
	303
	304
	305
	306
	307
	308
	309
	310
	311

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


CODES Q300

1 = Riz, 2 =Mil et Petit Mil, 3 = Blé, 4 = Maïs, 5 = Sorgho, 6 = Fonio

	No
	QUESTION
	CODES
	PASSER

A

	312
	Est-ce que votre production céréalière (toutes céréales confondues) de la campagne passée est supérieure aux besoins alimentaires de votre ménage, est juste suffisante pour couvrir les besoins alimentaires de votre ménage ou est-elle insuffisante pour couvrir les besoins de votre ménage ?
	SUPERIEURE                              1

JUSTE SUFFISANTE                   2

INSUFFISANTE                            3


	          

	313
	Au total, combien de mois de consommation de votre ménage, votre production céréalière de la campagne passée a t-elle pu couvrir ?
	NOMBRE  DE MOIS COUVERTS      ┌─┬─┐

└─┴─┘
	

	315
	Êtes-vous bénéficiaire des aménagements PIV ou mare de CARE ?


	OUI                                    1

NON                                   2
	( 400

	316
	De quel type d'aménagement s'agit-il ?


	PIV                                    A

MARE                                B
	

	317
	Depuis combien d'années êtes vous bénéficiaire des aménagements de CARE?
	    ┌─┬─┐

└─┴─┘
	

	318
	Les aménagements effectués par CARE vous ont-ils permis d'augmenter votre production ?
	OUI                                    1

NON                                   2
	

	319
	Êtes vous très satisfait, moyennement satisfait ou pas du tout satisfait de votre participation aux  activités d'aménagement de CARE ?
	TRÈS SATISFAIT                    1

MOYENNEMENT SATISFAIT 2

PAS DU TOUT SATISFAIT     3
	

	320
	Pour quelles raisons ?

NOTER TOUTES LES RAISONS EN CLAIR
	
	


SECTION 4 : EXODE

	No
	QUESTIONS
	CODES
	PASSER      A

	400
	Dans les 3 dernières années avez-vous constaté des  changements dans la fréquence et l’intensité de la migration (départs et retours) des membres de votre ménage ?


	OUI                                               1

NON                                              2    
	( 402

	401
	Quels sont ces changements ? 

NOTER TOUTES LES REPONSES EN CLAIR. RELANCER LA QUESTION  
	
	

	401.1
	A votre avis, à quoi sont dus ces changements dans la migration des membres de votre ménage ?

NOTER TOUTES LES REPONSES EN CLAIR. RELANCER LA QUESTION


	
	

	402
	Pendant les 12 derniers mois, y a t-il des membres habituels de votre ménage âgés de 10 ans ou plus, qui se sont absentés pour une période de deux mois ou plus ?
	OUI                                               1

NON                                              2    
	( 500


	ID
	NOM ET PRENOM
	SEXE

(NOM) est  un homme ou une femme ?
	AGE

Quel âge a (NOM) ?
	DESTINATION

Où (NOM) est-il / elle parti(e)?
	DUREE  SEJOUR

Combien de temps a duré son séjour ?
	RAISON DU DEPART

Pour quelle raison principale (NOM) est-il / elle partie ?
	ENVOI D’APPUI

(NOM) vous a t-il envoyé une aide pendant son absence ?

Si OUI : de 

quelle nature ? 

	100
	404
	405
	406
	407
	408
	409
	410

	
	
	  H         F
	EN  ANS
	VOIR CODES
	EN MOIS
	VOIR CODES
	VOIR CODES

	
	
	   1        2
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2   3   4    6    8
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2    3     6    8
	  1    2     3     4

	
	
	   1        2
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2   3   4    6    8
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2    3     6    8
	  1    2     3     4

	
	
	   1        2
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2   3   4    6    8
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2    3     6    8
	  1    2     3     4

	
	
	   1        2
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2   3   4    6    8
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2    3     6    8
	  1    2     3     4

	
	
	   1        2
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2   3   4    6    8
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2    3     6    8
	  1    2     3     4

	
	
	   1        2
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2   3   4    6    8
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	 1   2    3     6    8
	  1    2     3     4

	CODES POUR 407
	CODES POUR 409
	CODES POUR 410

	1 = Bamako                     4 = Autre Afrique 

2 = Autre Mali               6 = Ailleurs

3 = Cote d’Ivoire          8 = NSP
	1 = Economique      6 = Autre (Préciser)

2 = Sociale                8 = NSP 

3 = Les deux
	1 = en espèce       4 = aucun appui

2 = en nature

3 = les deux


SECTION 5 : EAU, HYGIÈNE ET ASSAINISSEMENT

	No
	QUESTIONS
	CODES
	PASSER   

   A

	500
	D’ou provient l’eau que les membres de votre ménage utilisent habituellement pour la boisson et la cuisine ?
	PUITS OUVERT                              1

PUITS COUVERT TRADI                2

PUITS COUVERT AMELIORE        3

FORAGE/POMPE                           4

EAU DE SURFACE                         5
	

	501
	Utilisez-vous cette même source d’eau pendant toute l’année (hivernage et saison chaude) ? 
	OUI                                                  1 

NON                                                2 
	

	502
	A quelle distance se trouve la source de l’eau que vous utilisez habituellement pour boire ?
	MOINS DE 50 M                              1

50 M A MOINS DE 100 M               2

100 M A MOINS DE 250                 3

SUPERIEUR A 250 M                     4
	

	503
	Avez-vous des latrines ?
	OUI,TRADITIONNELLE                  1

OUI, AMELIOREE                           2

NON                                                3
	

	504
	NOTEZ DANS QUEL ETAT SONT LES LATRINES
	DEGRADEE                                     1

PLEINE                                            2

PASSABLE                                      3

BONNE                                            4
	

	505
	Où sont déposées les ordures ménagères ?
	ESPACE OUVERT, HORS

  CONCESSION                               1

DECHARGE PUBLIQUE   /

  COMMUNAUTAIRE                      2

POUBELLE FAMILIALE                  3

AUTRES____________________  6

                          (PRECISER
	

	506
	Combien de fois par semaine ces ordures sont-elles enlevées ?
	TOUS LES JOURS                         1 

PLUS D’1 FOIS/SEM                      2

MOINS FREQUEMMENT               3

JAMAIS                                           4
	

	507
	Est-ce qu’il y a eu des cas de diarrhée chez les plus jeunes enfants du ménage (moins de 5 ans) au cours des deux dernières semaines ?
	OUI                                                  1 

NON                                                2
	

	508
	Est-ce qu’il y a eu des cas de choléra dans votre ménage au cours des douze derniers mois ?
	OUI                                                  1 

NON                                                2
	

	509
	NOTER DANS QUEL ETAT EST L’EXTERIEUR IMMEDIAT DE LA CONCESSION
	PROPRE                                         1 

SALE                                               2
	


SECTION 6 : ANTHROPOMÉTRIE

ENFANTS NES DEPUIS JANVIER 1999

	ID ENFANT
	PRENOM DE L’ENFANT
	MERE DS LE MENAGE OU NON ?
	DATE DE NAISSANCE DE L’ENFANT
	AGE 

(EN MOIS)
	RANG  NAISS

ANCE
	SEXE
	TAILLE (EN CM)
	POIDS (EN KG)

	100
	601
	602
	603
	604
	605
	606
	607
	608

	
	
	 1       2        3        


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘

J     J     M    M    A    A
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	1      2
	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘,  
	┌─┐

└─┘

CMPRIVATE 

	┌─┬─┐    

└─┴─┘,
	┌─┐

└─┘

KGPRIVATE 


	
	
	 1       2        3        


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘

J     J     M    M    A    A
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	1      2
	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘,  
	┌─┐

└─┘

CMPRIVATE 

	┌─┬─┐    

└─┴─┘,
	┌─┐

└─┘

KGPRIVATE 


	
	
	 1       2        3        


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘

J     J     M    M    A    A
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	1      2
	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘,  
	┌─┐

└─┘

CMPRIVATE 

	┌─┬─┐    

└─┴─┘,
	┌─┐

└─┘

KGPRIVATE 


	
	
	 1       2        3        


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘

J     J     M    M    A    A
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	1      2
	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘,  
	┌─┐

└─┘

CMPRIVATE 

	┌─┬─┐    

└─┴─┘,
	┌─┐

└─┘

KGPRIVATE 


	
	
	 1       2        3        


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘

J     J     M    M    A    A
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	1      2
	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘,  
	┌─┐

└─┘

CMPRIVATE 

	┌─┬─┐    

└─┴─┘,
	┌─┐

└─┘

KGPRIVATE 


	
	
	 1       2        3        


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘

J     J     M    M    A    A
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	1      2
	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘,  
	┌─┐

└─┘

CMPRIVATE 

	┌─┬─┐    

└─┴─┘,
	┌─┐

└─┘

KGPRIVATE 


	
	
	 1       2        3        


	┌─┬─┬─┬─┬─┬─┐   └─┴─┴─┴─┴─┴─┘

J     J     M    M    A    A
	┌─┬─┐    

└─┴─┘
	┌─┐

└─┘PRIVATE 

	1      2
	┌─┬─┬─┐      

└─┴─┴─┘,  
	┌─┐

└─┘

CMPRIVATE 

	┌─┬─┐    

└─┴─┘,
	┌─┐

└─┘

KGPRIVATE 



CODES Q602

1=OUI 2=NON 3=DCD

ANNEXE 2 : GUIDE D’ENTRETIEN QUALITATIF AUPRES DES FEMMES BENEFICIAIRES DES CAISSES DE CREDIT

CARE DIRE

ENQUETE D'EVALUATION FINALE DU PROJET PDRT

ENTRETIEN APPROFONDI AVEC LES FEMMES BÉNÉFICIAIRES DE L'ÉPARGNE CRÉDIT DE CARE


                 CERCLE :                   

 ARRONDISSEMENT :                      VILLAGE :        
                                   N° MENAGE : 

               DATE DE L'ENTRETIEN : 


 

IDENTIFICATION DES FEMMES PARTICIPANT A L'ENTRETIEN

	SITUATION MATRIMONIALE
	1 = célibataire ; 2 = marié(e) monogame;   3 = marié polyg. 4  = veuf(ve) ; 5 = divorcé(e) 


	PRENOM/ NOM
	AGE
	SITUATION MATRIMONIALE

	
	┌─┬─┐

└─┴─┘
	┌──┐
└──┘

	
	┌─┬─┐

└─┴─┘
	┌──┐
└──┘

	
	┌─┬─┐

└─┴─┘
	┌──┐
└──┘

	
	┌─┬─┐

└─┴─┘
	┌──┐
└──┘

	
	┌─┬─┐

└─┴─┘
	┌──┐
└──┘


Ces questions ne sont qu'indicatives, le chercheur doit établir un climat d'interaction avec les personnes enquêtée. L'entretien doit être assez ouvert (sous forme de causerie débat)  pour laisser la place à une quantité plus importante d'informations. Le système de Question-Relance  permet de  bien préciser la question lorsque les enquêtés ne la saisissent pas bien.

	THEMES A DISCUTER EN PROFONDEUR
	REPONSES FEMMES


	
	


	THEMES A DISCUTER EN PROFONDEUR
	REPONSES FEMMES

	THEME 2 : EFFET DE L'APPUI DE CARE SUR LES AGR MENEES PAR LES FEMMES

OBJECTIF :Identifier l'effet de l'appui de CARE sur les AGR des femmes

Question : quelles étaient vos attentes au départ (ie au moment où vous avez décidé d'adhérer aux groupements d'épargne/crédit de CARE) ?Qu'est ce qui vous a stimulé à participer à ces activités d'épargne et crédit de CARE ?

Question : Que vous a apporté l'appui de CARE ?

Relance : En terme d'acquisition de connaissances et d'organisation, augmentation du chiffre d'affaire, augmentation du volume des activités ?

Question : Quelles ont été les insuffisances de l'appui de CARE ?

Vos attentes vis-à-vis de CARE ont-elles été comblées ?/Si oui, de quelle façon, si non pourquoi?

	


	THEMES A DISCUTER EN PROFONDEUR
	REPONSES FEMMES

	THÈME 3 : IMPACT DES AGR SUR LA SCVM

OBJECTIF : Déterminer l'impact des AGR sur la sécurité des conditions de vie du ménage

Question : Quelle appréciation faites-vous de l'amélioration/dégradation des conditions de vie de votre ménage suite à votre appartenance aux groupements d'épargne/crédit de CARE?

Relance: Quels effets, votre appartenance aux groupements d'épargne/crédit de CARE a-t-elle eu sur votre ménage ? 

Question : Suite à votre appartenance aux groupements d'épargne crédit de CARE, quels changements significatifs avez-vous observé dans les différents secteurs de condition de vie de votre ménage : santé des membres du ménage, éducation des enfants, alimentation des enfants et des membres du ménage?

	








� Voir les outils de collecte en annexe


�Le lecteur pourra se référer à l’annexe X, pour plus de précisions sur les procédures de pondération.


� Bien que deux nouveaux volets se soient ajoutés par la suite au projet, ceux-ci ne sont pas pris en compte dans la présente évaluation.


� Cf. Linde Rachel, Karim Maiga, Yaya Doumbia, Aoua Djiré, Ali Timbo, 1997, « Projet de développement rural de Tombouctou, rapport d’enquêtes de base », CARE International au Mali 


� EB : Enquête de base, EF : Evaluation finale
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Graph1

		2000-2001
Production de riz		2000-2001
Production de riz		2000-2001
Production de riz

		2001-2002		2001-2002		2001-2002



Aucune intervention

Une intervention

Deux intervention et +

Production moyenne en Kg
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881.3
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Feuil1

		

										Aucune intervention		Une intervention		Deux intervention et +

						Production de riz		2000-2001		878.7		1283		1637.8

								2001-2002		881.3		1215.3		1623.4





Graph2

		Supérieur
Estimation de la production céréalière		Supérieur
Estimation de la production céréalière		Supérieur
Estimation de la production céréalière

		Juste suffisante		Juste suffisante		Juste suffisante

		Insuffisante		Insuffisante		Insuffisante



Aucune intervention

Une intervention

Deux interventions et plus

% de ménages

6.1

11.7

18

13.3

8.7

33.7

80.6

79.5

48.3



Feuil2

		

										Estimation de la production céréalière						Total		Effectif des ménages ayant produit

										Supérieur		Juste suffisante		Insuffisante

								Aucune intervention		6.1		13.3		80.6		100		66

								Une intervention		11.7		8.7		79.5		100		282

								Deux interventions et plus		18		33.7		48.3		100		20

						Ensemble				11.1		10.9		78		100		368





Feuil3
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Feuil5

		





Feuil6

		





Feuil7

		





Feuil8
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Feuil10
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Feuil1

		

										Caisse de crédit				PIV				MARE				Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie

										NON		OUI		NON		OUI		NON		OUI		Aucune intervention		Une intervention		Deux interventions et plus

						Production de riz		Antérieur		931.6		1497.1		1207.8		1264.5		1285.1		979.5		878.7		1283		1637.8

								Actuel		835.6		1493		1154.6		1240.5		1280.9		779.2		881.3		1215.3		1623.4

						Production de mil		Antérieur		363.9		484.4		423.2		363		468.7		315.2		464.2		406.4		412.5

								Actuel		251		474.1		363.3		225.6		441.4		168.3		408.5		343.7		256.7

						Production de blé		Antérieur		993.2		1204.4		1109.3		1155.5		1201.5		520.6		1144.6		1125.3		826.7

								Actuel		880.1		1244		1168		672.7		1181.8		466.4		1292.7		1068.6		666.7

						Production de maïs		Antérieur				750		750				750						750

								Actuel				900		900				900						900





Feuil2

		

								Degré de satisfaction						Total		Effectif des ménages bénéficiaires

								Très		Moyen		Pas du tout

				Caisse de crédit		NON		70.3		25.7		4		100		117

						OUI		69.3		25.7		5		100		135

				PIV		NON		70.9		25		4.1		100		212

						OUI		63.9		29.2		6.9		100		40

				MARE		NON		68.8		27.1		4.1		100		163

						OUI		71.6		23.1		5.3		100		89

				ENSEMBLE				69.8		25.7		4.5		100		252





Graph1
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								2000-2001		2001-2002

				Caisse de crédit		Non		184.8		163.2

						Oui		245.6		253.7

				PIVE		Non		207.2		200.6

						Oui		271		252.2

				MARE		Non		220.3		222.8

						Oui		188.6		146.5

				Nombre d'intervention dont le ménage bénéficie		Aucune		183.1		181.1

						Une		213.9		204.2

						Deux et +		377.9		369
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